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Le XVIII
e Congrès du Parti communiste chinois (PCC) semble ouvrir une
nouvelle page dans l’histoire de la lutte anticorruption en République
populaire. Le renvoi de Li Chuncheng, vice-secrétaire du PCC du Si-
chuan, 22 jours après sa nomination en tant que membre suppléant du Co-
mité central du PCC, est symbolique du changement d’atmosphère. Li est
le membre suppléant du Comité central mis le plus rapidement sous inves-
tigation lors des dix dernières années. Les nouvelles « huit règles » de Xi Jin-
ping pour rectifier le comportement des cadres – en particulier simplifier le
style des réunions officielles et limiter l’extravagance des réceptions – illus-
trent aussi cette tendance (7). 
Si le mal de la corruption n’est pas nouveau, l’année 2012 a vu naître
de nouvelles tendances, mises en avant par Ren  Zhongyuan. Tout
d’abord, la direction du Parti apparaît de plus en plus consciente de l’am-
pleur du problème et des conséquences pour le PCC si rien n’est entre-
pris. Par ailleurs, certains cas majeurs comme l’affaire Bo  Xilai sont
particulièrement mis en avant, malgré leur rareté. Bo n’est que le troi-
sième membre du Bureau politique à perdre sa place depuis 1992, selon
Xin shiji. Enfin, les internautes et les microblogs occupent désormais une
place centrale dans la lutte anticorruption, ce qui pose la question de
l’utilisation de ces informations et de leur interaction avec les méca-
nismes internes du PCC.
La prise de conscience des dirigeants et la
pression venue d’Internet
Avec un nombre croissant de cas révélés et des sommes en jeu toujours
plus élevées, la corruption des cadres constitue un défi majeur pour la nou-
velle équipe du PCC. Selon Yang Minzhi, ancien directeur de la commission
disciplinaire de la province du Hunan, un rapport de la commission discipli-
naire centrale rédigé pour le XVIIIe Congrès enregistre 643 759 affaires de
corruption entre novembre 2007 et juin 2012. D’après le Livre bleu sur la
corruption et l’intégrité du gouvernement, publié par l’Académie chinoise
des sciences sociales, le nombre de plaintes et de pétitions reçues par les
organes de surveillance à l’échelle du pays s’élèverait même à 1 345 814
pour la seule année 2011.
Zhang Weiying note que, sur le site populaire d’information Baidu xinwen,
le nombre d’articles abordant le thème de l’anticorruption est passé de
11 900 en 2003 à 76 200 en 2004, pour atteindre 246 000 en 2010. Une
évolution similaire se retrouve sur le site Internet du Quotidien du peuple.
Le nombre de cas de corruption et de mesures prises pour remédier à ce
fléau augmente, tout comme la médiatisation de ces affaires. Cela va de
pair avec une prise de conscience au sommet de l’État, confirmée par la dé-
claration de Hu Jintao au XVIIIe Congrès, pour qui il s’agit désormais d’une
question de « vie ou de mort pour le Parti et la Patrie ». À ce constat,
Zhang Weiying oppose une formule populaire selon laquelle « l’inaction
tuera la patrie mais la lutte anticorruption tuera le Parti ». Si, pour lui, la
Patrie n’est pas en danger, c’est toutefois le moment de penser à sauver le
PCC en s’attaquant de front à la corruption en son sein.
Selon Zhang, la corruption n’a pas seulement gagné en ampleur, elle a
également changé de nature au cours des dix dernières années. Dans l’esprit
des travaux de Kellee Tsai (8), Zhang décrit le passage d’une corruption ré-
formatrice et créatrice de valeur à une corruption conservatrice et contre-
productive. Dans les années 1980 et 1990, la corruption revenait pour une
grande part à un achat de pouvoir de la part des populations et auprès des
cadres, et donc à un allègement de la pression étatique. Allant de pair avec
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1. Ren Zhongyuan est journaliste à Xin shiji.
2. Zhang Weiying est professeur à l’école de management Guanghua de l’université de Pékin.
3. Chen Baocheng est journaliste à Xin shiji.
4. Hu Shuli est rédactrice en chef du groupe de presse Caixin, qui détient les revues Xin shiji et
Zhongguo gaige.
5. Yang Minzhi est un ancien membre du comité permanent du comité du PCC de la province du
Hunan et ancien secrétaire de la commission disciplinaire provinciale.
6. Wang Jing est journaliste à Xin shiji.
7. Shi Jiangtao, « Xi Jinping’s Guidelines to Cut back Extravagance Go into Effect », South China Mor-
ning Post, 4 janvier 2013.
8. Kellee Tsai, Capitalism without Democracy : The Private Sector in Contemporary China (Le capita-
lisme sans démocratie : le secteur privé dans la Chine contemporaine), Cornell University Press,
2007.
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Un nouvel élan pour la lutte anticorruption
Analyse de Jérôme Doyon à partir des sources suivantes :
– Ren Zhongyuan (1), « 以科学分权和异体监督反腐 » (Séparer scientifiquement les pouvoirs et autonomiser la surveillance et la lutte anti-
corruption), Xin shiji, 31 décembre 2012.
– Zhang Weiying (2), « 反腐败的两难选择 » (Les deux choix pour lutter contre la corruption), intervention lors de la seconde session de la
conférence annuelle du Jingjiguangcha Bao sur la réforme en Chine, qui s’est tenue le 19 décembre à Pékin, publié par Xinlang caijing, 19
décembre 2012.
– Chen Baocheng (3), « 反腐新动力 » (La nouvelle dynamique anticorruption), Xin shiji, 31 décembre 2012.
– Hu Shuli (4), « 反腐难与易 » (Facilité et difficultés de la lutte anticorruption), Xin shiji, 17 décembre 2012.
– Yang Minzhi (5), « 限权才能反腐败 » (Limiter les pouvoirs puis reprendre la lutte anticorruption), Caijing, 10 décembre 2012.
– Wang Jing (6), « 广东‘从严治党’进行时 » (Avancée de la politique de "gestion stricte du Parti" au Guangdong), Xin shiji, 7 décembre 2012.
les réformes économiques, ces pratiques illicites permettaient la libération
de ressources qui n’étaient pas encore libres d’accès et accéléraient ainsi
l’entrée de la Chine dans l’économie de marché.
Au contraire, à partir des années 2000, la corruption ralentit le retrait de
l’État de l’économie. Alors qu’avant 2000, les entrepreneurs « achetaient »
par la corruption une certaine liberté d’action auprès des cadres, il s’agit au-
jourd’hui surtout de cadres corrompant d’autres cadres pour leur intérêt per-
sonnel. Ce constat souligne l’importance toujours centrale des cadres dans
l’économie, en particulier dans les secteurs de la gestion du foncier ou des
transports, sur lesquels l’État exerce un large contrôle et où la corruption est
la plus forte. Chen Baocheng note ainsi que, le 25 décembre 2012, Hu Jun,
alors vice-directeur du bureau d’urbanisme et d’administration des ressources
foncières de Shanghai, a été condamné à 15 ans de prison pour corruption.
Il s’agissait alors du troisième « seigneur des terres » (tudi fu 土地爷) de
Shanghai à être démis de ses fonctions en cinq ans. Ces affaires à répétition
se retrouvent aussi dans l’administration des transports publics ou des che-
mins de fer, en particulier dans les provinces du Hunan et du Henan.
D’autre part, les différents auteurs notent tous le rôle croissant que joue
l’Internet dans la lutte anticorruption, en particulier après le XVIIIe Congrès.
Chen Baocheng note que, dans les mois qui ont suivi le Congrès, trois cadres
de niveau provincial ont été démis de leurs fonctions à la suite d’accusations
formulées sur l’Internet : Lei Zhengfu, qui était secrétaire du parti pour le
district Beibei de Chongqing ; Li Yali alors vice-directeur du département de
la sécurité publique du Shanxi et directeur du bureau de la sécurité publique
de Taiyuan ; et Dan Zengde, qui était vice-directeur du département de
l’agriculture de la province du Shandong. Malgré les problèmes de vérifica-
tion des informations et leur facile instrumentalisation sur l’Internet,
Ren Zhongyuan souligne que celui-ci permet d’élargir et d’accélérer la lutte
anticorruption dans un système où la liberté de la presse est très limitée.
En particulier, cela permet de corriger les lacunes de la lutte anticorruption
au sein du Parti, dues au manque d’autonomie des commissions discipli-
naires qui sont rattachées aux comités du PCC aux différents échelons ad-
ministratifs.
Des remèdes institutionnels
Selon Zhang Weiying la mesure la plus urgente pour contrer la hausse de
la corruption est un accroissement de l’effort consistant à traquer les cadres
concernés et un alourdissement des peines encourues pour que la corruption
devienne désormais un pari plus risqué. Zhang note toutefois que cela doit
aller de pair avec des réformes de fond, notamment car les accusations de
corruption constituent souvent un instrument utilisé dans des luttes de pou-
voir. Ce ne sont alors pas forcément les cadres les plus corrompus qui sont
arrêtés, d’autant plus que, plus la somme en jeu est importante, plus le nom-
bre de cadres impliqués est élevé, et plus les fuites sont rares. Zhang appelle
à augmenter les salaires des cadres pour que ceux-ci aient moins d’intérêt
à se prêter à des activités illicites. Leurs revenus devraient également être
rendus publics. Il est rejoint sur ce point par Hu Shuli, qui souligne que le
débat sur la question est apparu en Chine dans les années 1980. Depuis
2009, une vingtaine de villes ont été sélectionnées pour expérimenter la
publication des revenus des cadres locaux sur le modèle des sunshine laws
américaines. Toutefois, selon Hu, le manque de soutien politique empêche
de rendre la pratique systématique.
Tous les auteurs mettent en avant la nécessité d’une réforme profonde du
système, allant vers une plus grande liberté de la presse, une plus grande
indépendance de la justice et le développement d’une structure autonome
de lutte anticorruption. C’est toutefois Yang Minzhi qui va le plus loin dans
les détails institutionnels. Yang montre que la question va bien au-delà de
la formation ou de la moralité des cadres. En effet, si certains cadres peuvent
mener des activités illicites en situation de quasi-impunité pendant des an-
nées, comme dans le cas Bo Xilai, c’est que le problème est systémique. Le
système hiérarchique rend tout contrôle des cadres supérieurs par leurs ad-
joints impossible dans la pratique. Le « numéro un » (yibashou一把手) aux
différents échelons administratifs a un tel pouvoir sur la carrière de ses su-
balternes que ceux-ci ne peuvent prendre le risque de le dénoncer. C’est
donc à ce niveau que se trouve le plus haut degré de corruption selon Ren
Zhongyuan et Yang Minzhi, et cette situation ne peut changer qu’en déve-
loppant la démocratie intra partisane.
La structure hiérarchique existante pose parallèlement la question du sys-
tème de responsabilité des dirigeants nationaux. Le Congrès du Parti com-
muniste, réunissant plus de 2 000 délégués, est théoriquement l’instance la
plus élevée hiérarchiquement au sein du Parti. Cependant il ne se réunit que
tous les cinq ans, ce qui en fait une chambre d’enregistrement qui ne sert
qu’à sélectionner les membres du Comité central du PCC, sans pouvoir sur-
veiller ses activités. Yang Minzhi propose de donner plus de pouvoir au
Congrès, et de développer son rôle hors des sessions plénières via la création
d’un comité permanent. Celui-ci pourrait surveiller au quotidien les activités
du Comité central et de la Commission disciplinaire centrale, et être plus
actif en amont dans la modification des statuts du Parti ou dans le choix
des dirigeants.
Yang met en avant la nécessité de s’appuyer sur la Constitution de la Ré-
publique populaire pour limiter les pouvoirs du PCC. Il déplore notamment
le manque de pouvoir des assemblées du peuple aux différents niveaux ad-
ministratifs. Leur rôle de supervision des activités du gouvernement, au ni-
veau national ou local, entre souvent en contradiction avec la hiérarchie du
Parti, ce qui rend ce rôle caduc. D’autant plus que le président de l’assem-
blée au niveau local est généralement aussi à la tête du comité du Parti de
même échelon.
Souvent pionnière en termes de réformes, la province du Guangdong
avait déjà, avant le XVIIIe Congrès, développé un plan d’action en cinq ans
pour une gestion stricte du Parti (Guangdong sheng cong yan zhi dang
wu nian xingdong jihua 广东省从严治党五年行动计划,), lancé en 2012.
Faisant écho aux enjeux susmentionnés, ce plan, bien que vague dans
sa réalisation, met l’accent sur la question du grand pouvoir des « nu-
méros un » au niveau local. La question du rôle de l’Internet dans la
lutte anticorruption est aussi mise en avant, afin de développer un sys-
tème de vérification des informations recueillies. Plus concrètement, la
publication des revenus des cadres et de leur famille devrait être géné-
ralisée à l’échelle de la province d’ici 2014. Le XVIIIe Congrès donne un
nouvel élan à cette vague anticorruption au Guangdong. Ainsi, Chen Bao-
cheng et Wang Jing notent que, depuis le Congrès, un grand nombre de
cadres ont été démis de leurs fonctions, dont au moins quatre de niveau
provincial.
Les différents articles analysés ici visent notamment à ouvrir un débat sur
les politiques anticorruption à la prochaine session plénière de l’Assemblée
nationale populaire. La profusion d’articles sur la question et leur liberté de
ton peuvent laisser penser que la nouvelle équipe prendra la question à bras
le corps, en particulier dans un contexte où même les dirigeants du Guang-
dong et de Shanghai se prononcent publiquement pour plus de transparence
quant aux revenus des cadres.
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